
Je me suis attardé quelque peu sur les difficultés que suscitent

les lois étrangéres, mais il existe encore une multitude de situations où
nos agents sont appelés â apporter leur concours .

La mort et la maladie frappent parfois pendant que les gens sont
â l'étranger ; ils sont victimes d'accidents, de vols ; ils perdent leur
argent ou leur passeport . Il peut être urgent de leur porter secours et
même de les évacuer quand des conflits internationaux ou locaux éclatent .
Dans de tels cas, les représentants du Canada font tout leur possible ; ils
avertissent les proches, s'occupent d'obtenir des soins médicz.ux, assurent
un dépannage financier, orTnni svnt l.' ('v :icuiit 1 on ot ainsi de su i te . i.a
grande majorité de ces péripéties connaissent une fin heureuse, â preuve les

nombreux témoignages de reconnaissance que je reçois â cet égard . 1-'an
dernier, nos ambassades et consulats sont intervenus plus de 'GV , C,OG fois
en faveur de Canadiens oui éteient en difficulté ou qui ont sollicit e
notre aide pour diverses raisons .

Nous intervenons également (Inns des cicrconst:mcas plus ürureuscs,
par exemple, enregistrer la naissance d'un nouveau citoyen â l'étran _, er,
aider l'épouse étrangère d'un Canadien â venir au Canada, fournir des
journaux canadiens ainsi que des bulletins d'information sur les Fvénc:rients
du pays .

Avant de conclure cette partie de mon exposé, j'aimerais aborder
brièvement la question du passeport .

Ce document, qui est essentiellement une pièce d' identitc
reconnue par les Etcts étrangers conne preuve de la citoyenneté canadienne
de son détenteur, comporte une requête officielle, adressée â a .- i de droit,
de "bien vouloir accorder 7_i'~r~ ~ass . CIe au porteur de ce passeport de . .êr~e
que les ficilités et la protection dont il aurait besoin" .

On .^r' iL11^inC parioi :.' RL: .^, le passeport est plus que cCtc .̂ , qu'il
constitue, par eKempl (l , une autori sti tion d'entrCr dens (:eC, 7 a~,, 5 ~tr - n;',C rg .
Or, il ne confére aucune protection eu il=unité spéciale 1- l'é .^,ard des lois
et règlements des autres pays . Il ne s'arit non plus d'une attestation de
bonnes vie et moeurs .

: ;i . le p nc :it • pe,rL Ctllltt(l1e•n ~,Z;L I~ ;,I,Ltuellri .lcn~ tenu en llcaLe
estime par les autorités étrandéres, c'est que le Canada et les Canadiens

en général jouissent d'une bonne rélfutition dans l^moncle en raison dec
politiques et des attitudes due noue -von t- adoptées dans la conduite de
nos affaires internationales et parce rue nos citoyens sont censcients,
en règle générEle, des devoirs du visiteur dans un pays qui n'est pas l e
sien . En passant, j'ajoute que cette, bonne réputation des Canadiens eti ;~iicue
not.i=cnt (lue l'on s'évertuc parfois ?i contrcf, .irc nos passeports . o:L
de plus, donc, pour porter une attention toutc sp(:ciale au sien et :-Our ie
garder en lieu sûr .

I.c droit d'asil e

Cette question complexe a connu récerrlent les feux de l'ectualité,
au moment ou 55 Chiliens et d'autres nationaux ont cllerché refuse dans
l'r.~ut~nssncl~~ (lu Canada ~à Snntini;o, 1'auto^lne dernier .


